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INCENDIE DU PARC DES 33 HECTARES À NEUILLY-SUR-MARNE 
La justice ne se rend ni sur les réseaux sociaux, ni sur les plateaux de 

télévision 
 
 
Maîtres Hugo GUAGENTI et Lucine BERTRAND — Avocats au barreau de Seine-Saint-Denis. 
Conseils des jeunes mis en cause dans cette affaire 
 
Contacts : 
 

Maître Hugo GUAGENTI 
07.61.13.55.10. 
contact@cabinetguagenti.fr 
108 rue Auguste Delaune 
93000 Bobigny 

Maître Lucine BERTRAND 
06.21.91.55.15. 
lucinebertrandavocat@gmail.com 
13 Mail centre-ville 
93110 Rosny-sous-Bois 

 
 
 
L’incendie du parc des 33 hectares de Neuilly-sur-Marne est un événement grave. Il appartient 
désormais à la justice d’en établir précisément les circonstances, les responsabilités et, le cas échéant, 
les qualifications pénales applicables. 

C’est précisément pour cette raison que nous souhaitons rappeler un principe élémentaire de notre État 
de droit : la justice ne peut être rendue dans les médias. 

L’article 11 du Code de procédure pénale dispose que, sauf dispositions particulières et sans préjudice 
des droits de la défense, « la procédure au cours de l’enquête et de l’instruction est secrète ». 

Or, depuis plusieurs jours, une communication publique particulièrement virulente accompagne cette 
affaire. Cette manière de procéder pose une difficulté majeure : elle risque de transformer une enquête 
judiciaire en procès médiatique. 

 

Nous rappelons également que toute personne bénéficie de la présomption d’innocence jusqu’à sa 
condamnation définitive. L’émotion suscitée par les dégâts causés au parc est parfaitement 
compréhensible. Elle ne saurait toutefois justifier que l’on substitue l’indignation publique à 
l’établissement judiciaire des faits. 

Cette exigence est d’autant plus importante que les personnes mises en cause sont des mineurs, dont 
certains sont particulièrement jeunes. Leur minorité impose une vigilance et une responsabilité 
particulières dans la manière dont leur situation est exposée publiquement. Ils doivent être protégés, tant 
dans le respect de leur présomption d’innocence que contre les conséquences potentiellement 
irréversibles d’une exposition médiatique prématurée. 
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À ce stade, de nombreuses zones d’ombre demeurent et doivent précisément être éclaircies par les 
enquêteurs et, le cas échéant, par les magistrats compétents. 

Plus préoccupant encore, des informations présentées comme certaines circulent déjà dans l’espace 
public, alors qu’elles sont contestables, incomplètes ou, pour certaines, manifestement erronées. Des 
commentaires ont également été formulés sur des plateaux de télévision par des juristes qui ne sont ni 
saisis de cette procédure ni destinataires de l'intégralité de son dossier. 

Il est pour le moins surprenant que des personnes ne disposant pas des éléments complets de la procédure 
puissent présenter publiquement comme établi des faits ou des qualifications qui demeurent précisément 
soumis à l'enquête. Une opinion juridique générale n’est pas l’analyse d’un dossier auquel on n’a pas 
accès. 

 

Le maire, comme tout citoyen, est naturellement libre d’exprimer son émotion et de rappeler 
l’importance du patrimoine communal. 

Mais l’autorité politique, fût-elle locale, ne peut se substituer à l’autorité judiciaire. 

Une enquête doit pouvoir être conduite à l’abri des pressions médiatiques et politiques. Les 
responsabilités doivent être déterminées par les institutions judiciaires compétentes, sur la base de faits 
établis et contradictoirement examinés. 

Il n’appartient ni au maire, ni aux médias, ni aux commentateurs de déterminer à l’avance la 
responsabilité pénale des personnes mises en cause. 

 

La gravité des faits allégués ne dispense jamais de respecter les règles de la justice. 

Nos clients répondront, s’il y a lieu, devant la justice. Ils n’ont pas à être condamnés avant elle. 

 

Maîtres Hugo GUAGENTI et Lucine BERTRAND 
Avocats au barreau de Seine-Saint-Denis 
Avocats des jeunes concernés 
 

 


